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La séance est ouverte à 14 heures.

• (1405)

DÉCLARATIONS AUX TERMES DE
L'ARTICLE 21 DU RÈGLEMENT

[Traduction]

LES PARTIS POLITIQUES

LA COURSE À LA DIRECTION DU PARTI LIBÉRAL-LA
CANDIDATURE DU MINISTRE DE L'AGRICULTURE

M. Gordon Towers (Red Deer): Monsieur le Président, le
ministre de l'Agriculture aurait déclaré qu'il imposerait un
plafond de 12 p. 100 aux taux d'intérêt. Cela signifie, je pré-
sume, que s'il est élu chef du parti libéral et par le fait même,
premier ministre, John Turner n'a pas beaucoup de chances
d'être son ministre des Finances.

M. Turner, alors qu'il était ministre des Finances, a inventé
les déficits systématiques et, depuis qu'il est candidat à la
direction du parti libéral, il n'a raté aucune occasion de se
contredire: c'est le leitmotiv de sa campagne. Si M. Turner
réussissait à réduire les taux d'intérêt aussi facilement qu'il
réussit à rattraper ses nombreux lapsus, le pays s'en trouverait
bien. Entre-temps, je veux proposer un slogan au ministre de
l'Agriculture «Quand on est numéro sept, il faut trimer plus
dur».

* * *

[Français]

LE LOGEMENT

ON DEMANDE AU GOUVERNEMENT DU QUÉBEC DE RENSEIGNER
HONNÊTEMENT LES CITOYENS QUANT À L'ORIGINE DE

CERTAINS PROGRAMMES

M. Gaston Gourde (secrétaire parlementaire du solliciteur
général du Canada): Monsieur le Président, les citoyens de la
province de Québec nous demandent régulièrement quels sont
les liens entre le programme PAREL du gouvernement cana-
dien et LOGINOVE administré par la province de Québec.

Il existe, en effet, une confusion entre les deux programmes,
et ce dans l'esprit de plusieurs Québécois et de plusieurs diri-
geants municipaux. Ceci n'est pas surprenant puisque la
Société d'habitation du Québec qui administre LOGINOVE
fait de la publicité pour ses opérations en laissant croire que les
deux programmes sont liés l'un à l'autre. En voici une preuve,
il s'agit d'un extrait de la brochure qui explique le programme
LOGINOVE. On nous dit: «LOGINOVE est limité au terri-
toire de certains centres urbains compte tenu des limites
qu'impose la SCHL à son programme PAREL urbain».

Monsieur le Président, les programmes LOGINOVE et
PAREL sont totalement indépendants. Aucune entente fédé-
rale-provinciale n'a été signée concernant ces subventions. Le
gouvernement du Québec ne peut en aucune façon lier sa déci-
sion d'offrir LOGINOVE à la décision du gouvernement cana-
dien de désigner certaines zones pour le PAREL urbain. Je
demande donc aux ténors du gouvernement québécois d'être
honnêtes et de renseigner adéquatement les citoyens du Qué-
bec.

[Traduction]

LE TROPHÉE DU CENTENAIRE ELEANOR
ROOSEVELT

HOMMAGE À LA RÉCIPIENDAIRE CANADIENNE

L'hon. John A. Fraser (Vancouver-Sud): Monsieur le Prési-
dent, je signale à la Chambre que M"e Mildred Bronfman
Lande, membre de l'Ordre du Canada et éminente Cana-
dienne, sera notre première concitoyenne à recevoir aujour-
d'hui, à Montréal, le trophée du centenaire Eleanor Roosevelt,
décerné par les Obligations de l'État d'Israël du Canada, pour
son travail exemplaire et son dévouement inlassable aux causes
humanitaires, culturelles et philanthropiques.

Je me fais l'interprète de tous les députés, j'en suis sûr, en
exprimant nos vœux les plus sincères à M", Lande et à la col-
lectivité juive du Canada à l'occasion de la présentation de ce
prestigieux trophée.

Des voix: Bravo!

[Français]

LES JEUX OLYMPIQUES

ON DEMANDE AU GOUVERNEMENT D'INTERVENIR POUR
RESTAURER L'IDÉAL OLYMPIQUE

M. André Maltais (Manicouagan): Monsieur le Président,
de jour en jour la liste des pays qui ne participeront pas aux
Jeux olympiques de Los Angeles s'allonge, et je pense qu'à
titre de représentant d'une circonscription où il y a beaucoup
de jeunes qui font du sport je pourrais demander au ministre
d'État (Santé et Sport amateur) (M. Olivier) et au gouverne-
ment canadien d'intervenir énergiquement pour qu'à l'avenir
les Jeux olympiques puissent se tenir dans une même ville, et
peut-être en revenant aux sources, avoir lieu à Athènes. Il faut
que la politique sorte de tout ce «giron» afin de permettre aux
jeunes, qui pendant des années travaillent au nom de l'idéal
olympique pour entrer en compétition les uns avec les autres,
de n'être pas les otages de la politique ou simplement des idéo-
logies.
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